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COMMISSION DES MESURES PHYTOSANITAIRES

Sixième Session

Rome, 14-18 mars 2011

Rapport d’activité de l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE)

Point 8.6 de l’ordre du jour provisoire

1.
Le rapport de l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) est joint à l’annexe.

Annexe

RAPPORT D’ACTIVITÉ DE L’OIE À LA SIXIÈME SESSION
DE LA COMMISSION SUR LES MESURES PHYTOSANITAIRES
DE LA CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES VÉGÉTAUX
L’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) est heureuse d’assister, en sa qualité d'observateur, à la sixième Session de la Commission sur les mesures phytosanitaires et de présenter une synthèse de ses activités relatives à des sujets d’intérêt commun. 

L’OIE, la Commission sur les mesures phytosanitaires et la Commission du Codex Alimentarius (CCA), couramment appelées les « trois sœurs », sont les organisations de normalisation de référence dans le cadre de l’Accord sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires (Accord SPS) de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), respectivement pour la santé animale, les questions phytosanitaires et la sécurité sanitaire des aliments.

L’OIE travaille étroitement avec la CCA pour fixer des normes applicables à l’ensemble de la chaîne de production alimentaire.

Il existe également des analogies importantes entre les activités de normalisation de l’OIE et celles de la Commission sur les mesures phytosanitaires. Parmi les domaines d’intérêt communs aux deux organisations figurent entre autres la régionalisation (organismes nuisibles et maladies), l’appréciation des risques, le renforcement des capacités des Membres (y compris l’utilisation d’outils d’évaluation des performances des autorités nationales ayant une responsabilité dans le domaine des normes sanitaires et phytosanitaires ou SPS) et la question des normes privées dans le domaine SPS.

1.
Régionalisation

L’OIE travaille actuellement sur le concept de compartimentation, qui est apparenté à celui de régionalisation. L’établissement d’un « compartiment » (sous-population) regroupant des animaux dotés d’un statut sanitaire défini repose principalement sur le contrôle des méthodes de gestion, alors que dans la régionalisation, la sécurité biologique de la population spécifiée est établie sur la base d’une séparation géographique et/ou physique. Dans les deux cas cependant, le rôle de l’Autorité vétérinaire consiste à assurer que la délimitation de la sous-population spécifiée ne comporte aucune faille de sécurité biologique et à fournir les garanties voulues aux partenaires commerciaux.

Les Membres de l’OIE conduisent des projets visant à illustrer l’application du concept de compartimentation, qui peut être un outil intéressant pour améliorer la santé animale et faciliter le commerce international. Des informations complémentaires peuvent être obtenues auprès du Service du commerce international de l'OIE. 

2.
Activités-clé de l’OIE en matière de renforcement des capacités
Reconnaissant que plus des deux tiers de ses 178 Membres sont des pays en développement ou font partie des pays les moins avancés, l'OIE attache une grande importance au renforcement des capacités, afin d’aider ses Membres à appliquer les normes qu’il établit. Dans un souci d’efficacité à cet égard, l’OIE collabore étroitement avec d’autres organisations internationales et des bailleurs de fonds, entre autres dans le cadre du dispositif de l’OMC pour le développement des normes et du commerce international (STDF). 

L’Outil de l’OIE pour l’évaluation des performances des Services vétérinaires (Outil PVS de l’OIE) sert à apprécier les performances des Services vétérinaires sur simple demande des Membres.

L'évaluation PVS de l’OIE est considérée comme une première étape au terme de laquelle est posé un diagnostic. Elle se traduit essentiellement par la description du stade d'avancement atteint pour chacune des 40 compétences critiques caractérisant la qualité des systèmes nationaux de santé animale (Services vétérinaires). Les compétences critiques découlent des normes de l'OIE sur la qualité des Services vétérinaires, sachant que ces textes sont adoptés selon une procédure démocratique par l’Assemblée mondiale des Délégués. Les évaluations PVS sont conduites par des experts formés et agréés par l'OIE. Les rapports d’évaluation sont revus par des vérificateurs scientifiques indépendants.

Sur les 178 Membres de l’OIE, 99 sont en cours d’évaluation PVS de l’OIE.

Après l'étape PVS de diagnostic correspondant à une appréciation qualitative, l'OIE peut, à la demande du Membre, conduire une analyse PVS des écarts constatés. Celle-ci inclut d’abord l’identification des principales priorités du pays en fonction du contexte économique et politique national (éradication des maladies, maîtrise des zoonoses, exportations, sécurité sanitaire alimentaire), la pré-évaluation d'objectifs spécifiques et le stade d'avancement souhaité pour chacune des compétences critiques que le pays considère comme prioritaires. 

L’analyse des écarts constatés est demandée par les pays, en collaboration avec l'OIE, des partenaires comme la FAO et, dans certains cas, des bailleurs de fonds potentiels, pour préparer et pré-évaluer les programmes d’investissement visant à atteindre les stades d'avancement recherchés. Ce volet est directement relié aux normes de qualité internationales de l'OIE pour les Services vétérinaires. Les partenaires et bailleurs de fonds potentiels utiliseront ces rapports, qui sont spécifiques aux pays concernés et reposent sur les normes internationales, en faisant appel, si nécessaire, à leurs propres outils et procédures pour réaliser les améliorations recherchées.

L’OIE propose aussi à ses Membres des missions de suivi indépendantes pour suivre la mise en conformité des Services vétérinaires en utilisant les compétences critiques du PVS.

3.
Initiative de jumelage interlaboratoires

Le jumelage interlaboratoires organisé par l’OIE a pour objectif d’établir et de favoriser des relations directes permanentes entre des Laboratoires de référence ou Centres collaborateurs de l'OIE et des établissements candidats implantés dans des pays en développement ou en transition. Le but que s’est fixé l’OIE est de développer l'expertise et les capacités de ces établissements candidats par des échanges directs de connaissances et de compétences afin que ceux-ci soient en mesure de proposer leurs services dans leur région ou sous-région. Chaque projet est axé sur une maladie ou un sujet spécifique prioritaire pour la région concernée. L'objectif ultime pour l'établissement candidat est de devenir à son tour Laboratoire de référence ou Centre collaborateur de l'OIE pour la maladie ou le sujet en question. Le programme de jumelage entre laboratoires de l’OIE a pour visée d’assurer une répartition géographique mondiale plus équilibrée des connaissances et de l’expertise ; il contribuera également à renforcer les réseaux de surveillance des maladies des animaux au niveau mondial, y compris ceux dédiés aux zoonoses et aux maladies infectieuses émergentes.

À ce jour, deux projets ont été approuvés, 27 projets sont actuellement opérationnels, 9 projets sont en voie d’approbation et plusieurs autres vont démarrer très prochainement.

4.
Analyse de risque

La nouvelle édition entièrement révisée de l’ouvrage intitulé « OIE Handbook on Import Risk Analysis for Animals and Animal Products » peut être acquise à l’OIE, et sera mise en ligne courant mars 2011.

5.
Normes privées

Depuis mai 2008, l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE étudie avec soin la problématique que pose l’existence de normes régissant la santé et la protection animales fixées unilatéralement par des sociétés privées sans implication directe des gouvernements. En juin 2009, un groupe ad hoc chargé de couvrir le thème des normes privées relatives à la sécurité sanitaire et au bien-être animal a été convoqué dans le but d’examiner ce thème. Un questionnaire a été adressé à tous les Délégués de l’OIE, ainsi qu’à des organisations pertinentes ayant signé un accord officiel de coopération avec l’OIE. Le rapport complet des réponses au questionnaire est disponible sur le site Internet de l’OIE. Il fait état de disparités significatives au niveau des points de vue exposés par les pays développés et les pays en développement. Il met également en exergue une différence dans l’attitude adoptée par les Membres de l’OIE à l’égard des normes privées relevant de la sécurité sanitaire et de celles relevant du bien-être animal.

En février 2010, l’OIE a organisé une réunion à laquelle ont été conviées des organisations définissant des normes à caractère privé dont les activités sont tournées vers l’international, dont GlobalGAP et GFSI. Au cours de cette réunion, il a été convenu que les normes internationales de l’OIE et du Codex ainsi que les législations nationales et régionales en vigueur constitueraient la base des normes privées relatives à la sécurité sanitaire. Une discussion s’est engagée sur l’importance d’encourager les pays à mettre en œuvre les normes officielles et à promouvoir la confiance du consommateur en ces normes.

Au cours de la Session générale ayant eu lieu en 2010, un représentant de l’association à but non lucratif « Safe Support of Affordable Food Everywhere : Initiative pour « des aliments sains partout et pour tous », qui a signé un accord officiel de coopération avec l’OIE, a fait une présentation intitulée « Le point de vue du secteur public et privé sur l’utilisation des normes publiques et privées ». Par la résolution y afférente adoptée par l’Assemblée mondiale des Délégués, les Membres ont recommandé que l’OIE maintienne et resserre les liens et le dialogue avec les organismes mondiaux définissant des normes privées et les organisations mondiales privées du secteur de la production qui sont pertinents, dans le but d’encourager la compatibilité des normes privées avec les normes de l’OIE tout en développant la communication entre gouvernements nationaux et consommateurs.

6.
Espèces exotiques envahissantes

Les espèces exotiques envahissantes, bien qu’elles ne s’inscrivent pas dans le mandat confié à l’OIE, sont considérées comme étant importantes. Récemment, l’OIE a dédié deux volumes de la Revue scientifique et technique à ce sujet comme suit :

Espèces envahissantes – Partie 1 : aspects généraux et biodiversité

http://web.oie.int/boutique/index.php?page=ficprod&id_produit=811&fichrech=1&lang=fr&PHPSESSID=c79d39a16366f985b2c05d617afcae72

Espèces envahissantes – Partie 2 : exemples concrets

http://web.oie.int/boutique/index.php?page=ficprod&id_produit=812&fichrech=1&lang=fr 

Au même titre que la CIPV, l’OIE est membre du Groupe de liaison inter-agences sur les espèces exotiques envahissantes créé par le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique. Ce Groupe est chargé de traiter les lacunes et incohérences relevés dans le cadre réglementaire international sur ces espèces. La première réunion physique de ce groupe s’est déroulée à l’OIE, les 17 et 18 juin 2010, à Paris.

Dans le cadre de l’Initiative mondiale « Une seule santé », la FAO, l’OMS et l’OIE cherchent à travailler en étroite collaboration sur des questions d’importance mondiale qui sont liées à la santé animale et à la santé publique, y compris celles liées à la biodiversité. L’OIE accueillera la première Conférence mondiale sur la santé de la faune sauvage et la biodiversité, du 23 au 25 février 2011.

7.
Mécanisme OIE de médiation des litiges (procédure volontaire)

L'OIE a préparé un guide portant sur les droits et obligations des Membres de l'OIE en matière d'échanges internationaux et de différends commerciaux (accessible sur le site Internet de l’OIE à l’adresse suivante : www.oie.int). Dans ce texte, l'OIE explique les obligations de ses Membres dans le cadre des échanges internationaux et présente le mécanisme informel qu’il a mis en place pour proposer une médiation dans les différends commerciaux susceptibles de surgir entre ses Membres. L'OMC a prévu des approches formelles et informelles pour résoudre les différends commerciaux en rapport avec ses accords. Par sa procédure informelle, l'OIE propose à ses Membres de s’efforcer de résoudre leurs différends, sur une base volontaire, en suivant une approche fondée sur des arguments scientifiques et sur l'application de ses normes qui visent la sécurité du commerce international des animaux et des produits d'origine animale.
_______________

	Le tirage du présent document est limité pour réduire au maximum l'impact des méthodes de travail de la FAO sur l'environnement et contribuer à la neutralité climatique. Les délégués et observateurs sont priés d'apporter leur exemplaire personnel en séance et de ne pas demander de copies supplémentaires. 
La plupart des documents de réunion de la FAO sont disponibles sur l'Internet, à l'adresse www.fao.org
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